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Préface





L’action parlementaire de René Dosière est particulièrement importante pour celles et ceux qui aiment la République, pour qui la politique n’est pas un vilain mot, mais au contraire l’expression d’un noble engagement au service de la démocratie, de la liberté et de la justice.

Elle l’est aussi pour les défenseurs du droit du Parlement à exercer un véritable contrôle sur les pouvoirs publics.

 

La politique, c’est croire à des valeurs, se mobiliser pour les défendre et les faire partager au plus grand nombre. Mais il est vrai que l’indifférence, le scepticisme à l’égard des politiques, locaux ou nationaux, se révèlent trop souvent à l’occasion des scrutins, où l’abstention progresse régulièrement. Les élus politiques sont vite et facilement dénigrés, parfois dénoncés comme les complices d’un système opaque qui servirait leurs intérêts avant l’intérêt général. Trop fréquemment, parfois injustement, on suspecte certains d’entre eux de ne pas être très rigoureux quant à l’utilisation des fonds publics, voire d’en faire profiter des amis politiques. Certes, ces critiques ne sont pas toutes infondées, mais il ne faut pas non plus en exagérer la réalité. Dans leur ensemble, les élus de la République, en France, assument avec honnêteté leur mandat. Mais il convient d’être vigilant.

Les partis politiques, eux, sont toujours la cible de critiques concernant l’origine d’une partie des fonds auxquels ils recourent pendant les campagnes électorales. Certainement, il y a eu et il existe encore des pratiques condamnables, des tentations à vouloir contourner les prescriptions de la loi. Mais, en ce domaine, des progrès ont été réalisés, il importe d’en convenir.

Ainsi, la décision du Conseil constitutionnel de juillet 2013 d’invalider les comptes de campagne d’un candidat à l’élection présidentielle, et non des moindres, montre que le contrôle est bien une réalité aujourd’hui. De même, le nombre d’annulations d’élections législatives ou sénatoriales prononcées par le Conseil constitutionnel pour non-respect de la loi témoigne de l’effectivité de ce contrôle.

 

René Dosière est socialiste. C’est aussi et surtout un élu de la nation. Un élu responsable qui a foi dans ses idées et sait être libre et indépendant pour défendre la République, la démocratie, les droits du Parlement.

Oui, la démarche parlementaire de René Dosière est politique. Mais elle n’est pas politicienne. Il ne s’agit pas pour lui de régler des comptes, de dénoncer tel ou tel adversaire politique, mais de permettre plus de transparence dans l’utilisation de l’argent public. Pour paraphraser le philosophe Ernest Renan, la démocratie pour René Dosière apparaît comme « un rêve d’avenir partagé ». Pour ce faire, les élus et les institutions dont ils sont membres se doivent d’être au-dessus de tout soupçon.

Dès son arrivée au palais Bourbon, en 1988, René Dosière s’est ainsi intéressé aux financements des partis politiques et aux rémunérations des élus locaux. Il s’est ensuite préoccupé des budgets des institutions de l’État, aux dépenses de la présidence de la République, des ministères, de l’Assemblée nationale, du Conseil constitutionnel… Toujours avec le souci de mieux les appréhender dans leurs spécificités.

De son action opiniâtre, il est résulté un véritable progrès de notre législation et une meilleure transparence du financement de notre vie politique, avec, pour conséquence, un contrôle parlementaire plus efficace de l’usage des fonds publics.

 

Certes, tout n’est pas parfait, des zones d’ombre demeurent. Mais il importe de ne pas seulement dénoncer pour faire parler de soi, mais aussi de corriger, modifier, compléter notre législation, de l’améliorer pour rendre les comptes publics plus transparents encore et permettre ainsi un contrôle plus précis. Telle est la démarche de René Dosière.

La tentation de l’irresponsabilité sur de tels sujets est pourtant facile, mais elle nourrit le populisme et l’antirépublicanisme, qui sont le fonds de commerce de l’extrémisme. L’action parlementaire de René Dosière va à l’encontre de cette dangereuse facilité. Sa démarche, telle qu’elle apparaît dans ce livre, se veut d’abord éthique. Or, la politique a besoin d’éthique pour renforcer ses fondations et remobiliser les citoyennes et les citoyens.

Une telle démarche est indispensable et doit être permanente pour permettre à la République de refonder sa légitimité. Tous ceux qui ont reçu la responsabilité de gérer les affaires publiques, et donc de demander des efforts aux citoyens, ne sauraient s’exonérer de ces mêmes efforts. La confiance que délègue le peuple à ses élus est à ce prix. Et sans la confiance, aucune politique ne peut réussir.

Ce livre était nécessaire. Il est utile aussi aux démocrates, pour qui la République n’est pas seulement un slogan, mais une morale.

Jean-Louis Debré
président de l’Assemblée nationale (2002-2007)
président du Conseil constitutionnel (2007-2016)
5 janvier 2017






INTRODUCTION

Rocardien





Jeudi 7 juillet 2016, très belle journée d’été à Paris. Dans la cour d’honneur des Invalides, où l’ombre est rare, la Nation – tous dignitaires de la République alignés – rend hommage à Michel Rocard, décédé quelques jours plus tôt, à l’âge de 85 ans. Militant socialiste dès 1949, au PSU puis au PS qu’il rejoint en 1974, député des Yvelines, maire de Conflans-Sainte-Honorine, il incarne, face à François Mitterrand, une « deuxième gauche » réformiste et anticonformiste. Il est nommé Premier ministre de 1988 à 1991 par le même François Mitterrand. Il peut alors mettre en œuvre, pour un temps, avant un nouvel affrontement et sa démission, sa méthode et ses idées politiques. On lui doit notamment le revenu minimum d’insertion (RMI), la contribution sociale généralisée (CSG) et les accords de Matignon qui mettent fin à une longue période de conflit violent entre indépendantistes kanaks et loyalistes en Nouvelle-Calédonie. Européen convaincu, il est élu député à Strasbourg pendant quinze ans.

Le député que je suis est protocolairement placé derrière le gouvernement, non loin de la ministre du Travail, Myriam El Khomri. Ironie du sort, c’est elle qui a présenté en début d’année une loi, dont la finalité principale consiste à privilégier le dialogue social dans l’entreprise et le compromis entre partenaires sociaux, plutôt que l’application rigide de dispositions législatives. C’est l’illustration la plus récente du fait que les idées rocardiennes inspirent toujours l’action des socialistes français, soutenus sur ce point par la CFDT, et combattus, violemment, par la CGT et le Parti communiste.


« La politique, non pas pour le pouvoir, mais pour pouvoir »

C’est un hommage émouvant et juste que rend le président de la République à l’homme politique et à l’ancien Premier ministre. « Michel Rocard avait résumé sa méthode : “Penser clair, parler vrai, agir juste.” Il n’a jamais renoncé à ces principes quoi qui lui en ait coûté. […] Il était entré dans la vie publique pour des raisons éthiques, il ne les a jamais laissées en chemin. […] cette passion a un nom. Elle s’appelle la politique. La politique, cet engagement qui donne un sens à la vie et la capacité de changer celle des autres. La politique, non pas pour le pouvoir, mais pour pouvoir. »

Belle formule qui résume l’engagement de Michel Rocard et de celles et ceux qui l’ont rejoint dans son parcours politique depuis ses combats contre la guerre d’Algérie jusqu’à la décolonisation pacifique de la Nouvelle-Calédonie.

Belle formule qui explique la popularité exceptionnelle qui l’a accompagné tout au long de sa vie publique, en particulier pendant la période où il fut Premier ministre – ce qui est encore plus exceptionnel. « Il n’a jamais eu qu’une seule vocation, une seule ambition, servir l’intérêt général », souligne encore le président de la République. Faut-il penser, pour que cela mérite d’être ainsi répété, que cette ambition n’est plus celle de nos responsables politiques ?

Poser la question, c’est y répondre. La montée très forte des abstentions aux diverses élections, y compris municipales, manifeste le désintérêt grandissant que suscite la politique chez certains de nos compatriotes. D’autres expriment leur rejet massif des pratiques politiques actuelles par les votes en faveur des extrêmes, notamment du Front national. Autant de comportements qui ne sont pas surprenants quand l’intérêt général s’efface derrière les intérêts particuliers, voire corporatifs ; quand les ambitions personnelles l’emportent sur le sens du collectif ; quand on exige de la population des efforts qu’on ne s’applique pas à soi-même ; quand on dépense l’argent public que l’on n’a pas ; quand trop d’élus manquent de probité ; quand l’action politique se soumet à la dictature de l’événementiel qui appelle des réponses brutales, au détriment du temps long qui implique dialogue et compromis.




L’engagement social, en premier

Pour ma part, j’ai rejoint l’Assemblée nationale à 47 ans, après plus de vingt années d’activités professionnelles et associatives diverses et multiples. Il est vrai que, comme de nombreuses personnes de ma génération, j’ai longtemps éprouvé un rejet profond envers la politique. Lorsque je suis entré dans la vie active et que j’ai commencé à me préoccuper du monde extérieur, au milieu des années 1950, la France connaissait une grave crise de régime. La IVe République s’était écroulée, victime de l’instabilité ministérielle (21 gouvernements en onze ans !) et de son incapacité à terminer la guerre d’Algérie (qui n’en avait pas le nom)1. La politique algérienne menée en 1956-1957 par le gouvernement socialiste de Guy Mollet, exactement contraire à ses engagements électoraux, avait déconsidéré complètement la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière)2, ses soutiens communistes, ainsi que les partis de droite qui l’avaient prolongée jusqu’en 1958.

Le retour au pouvoir du général de Gaulle entraîne un bouleversement complet du paysage politique français. Une nouvelle Constitution, fondatrice de la Ve République, renforce sensiblement le pouvoir exécutif et affaiblit l’Assemblée nationale, omnipotente sous le régime précédent. Le caractère « bonapartiste3 » du nouveau régime sera accentué en 1962 par la décision d’élire à l’avenir le président de la République au suffrage universel et par l’apparition à l’Assemblée nationale d’une majorité absolue dont le socle est une nouvelle formation gaulliste qui se veut différente des partis en lice. La défaite électorale de ces derniers, unis dans un « cartel des non » opposé aux nouvelles institutions et à la personne du général de Gaulle, conduit à un rejet massif du personnel et des pratiques politiques traditionnelles. Dans ce climat déliquescent, dont on se rapproche aujourd’hui4, la politique est discréditée.

Charles Péguy, que je découvre à cette époque, conforte mon aversion pour la politique parlementaire. L’auteur de Notre jeunesse stigmatise, à de multiples reprises, l’électoralisme des députés de la IIIe République, comme en témoigne ce commentaire des séances de la Chambre consacrées à la lutte contre les bouilleurs de crus en février 1903 : « Pour la première fois, les députés d’arrondissement ont ouvertement, formellement, publiquement, officiellement sacrifié les intérêts généraux aux intérêts individuels et particuliers, les intérêts du pays aux intérêts de leur circonscription, les intérêts de la France et du monde aux intérêts de leurs électeurs5. » Péguy restera pour moi une référence.

 

Lorsque j’ai effectué, beaucoup plus tard, mes premiers pas en politique, je m’orienterai vers les questions locales, restant à l’écart d’un engagement partisan. Je n’ai adhéré au parti socialiste qu’en 1977 et n’ai jamais appartenu à l’appareil local ou national du parti, ce qui me vaudra quelques solides inimitiés internes. En 2007, le parti socialiste refuse même de soutenir ma candidature aux élections législatives, malgré ma qualité de député sortant. Guy Carcassonne, professeur de droit public et ancien collaborateur de Michel Rocard, s’en affligera : « Comment n’être pas confondu de voir ainsi écarté un parlementaire dont l’admirable travail a fait l’honneur de sa fonction, de son groupe, de son parti ? […] Moralité : René Dosière eût mieux assuré son avenir en soignant les socialistes locaux qu’en accomplissant la haute mission dont il était investi6. » En me renouvelant leur confiance, les électeurs ont clairement désavoué ces manœuvres d’appareil.

En 2012, rebelote ! Mais cette fois, conséquence de la notoriété acquise entre-temps, la décision de l’appareil socialiste est vivement critiquée, tant dans la presse que dans le parti7. Une nouvelle fois les électeurs me permettent de poursuivre mon action législative. La vie politique n’est pas un long fleuve tranquille.




Les finances, point aveugle de notre démocratie

Aujourd’hui, je totalise vingt-cinq années de vie parlementaire quasi continue. Quel paradoxe pour le jeune homme qui rejetait le parlementarisme !

Mon entrée tardive à l’Assemblée nationale reposait sur une conception morale de la politique, forgée durant ma vie antérieure. Très tôt, je me suis particulièrement intéressé à des questions souvent laissées de côté et qui répondaient pourtant, j’en suis convaincu, à une demande pressante des citoyens. Transparence sur l’usage de l’argent public, clarification du financement de la vie politique, budget de la présidence de la République, lutte contre les gaspillages, diminution du train de vie de l’État, fonctionnement de la Cour et des chambres régionales des comptes, rémunérations et déontologie des élus, décolonisation de la Nouvelle-Calédonie… Autant de dossiers qui ont constitué la base de mon travail parlementaire.

Par ailleurs, expliquer à mes compatriotes la réalité de la fonction parlementaire et son enracinement dans notre histoire nationale, rendre compte de notre travail, m’a semblé primordial. Ainsi, un samedi par trimestre à sept heures du matin – été comme hiver –, un autocar de la Régie des transports de l’Aisne, aux couleurs vert et rouge, quitte Laon, avec une cinquantaine de participants. Au programme : visite de l’Assemblée nationale, pause déjeuner au Carrousel du Louvre, promenade sur la Seine en bateau-mouche8. Durant mon mandat parlementaire, ce sont plus de 5 000 personnes que j’ai accompagnées durant cette « journée citoyenne ».

La connaissance parlementaire de nos concitoyens se limite, au mieux, à la séance télévisée des questions au gouvernement ; or, si cette retransmission est perçue comme un spectacle agréable à regarder, elle dévalorise l’image du député et favorise l’antiparlementarisme. J’ai plusieurs fois proposé la suppression de cette séance, ou à tout le moins sa transformation en une véritable séance de contrôle de l’action gouvernementale, à l’instar de ce qui se pratique au Québec où seuls les députés de l’opposition s’expriment, sans notes, dans un véritable échange avec le gouvernement. La très grande majorité de mes collègues s’est toujours opposée à cette demande. Pourtant, chaque président de l’Assemblée, au vu des centaines de courriers qu’il reçoit, adresse aux députés un rappel à l’ordre en soulignant que leurs comportements lors de ces séances (interruptions, gesticulations, invectives, cris, injonctions, signes ostentatoires d’inattention aux débats) sont « indignes d’un débat démocratique et projettent une image désastreuse de la représentation nationale dans l’opinion9 ». Voilà pour la forme. Quant au fond, il faut savoir que beaucoup des questions posées par les députés de la majorité sont décidées, et parfois même rédigées, par le cabinet du ministre concerné, ce qui facilite sa réponse. Bref, il s’agit d’une véritable comédie dont nos concitoyens ne sont pas dupes. Refusant de cautionner cette politique spectacle, nous sommes quelques-uns, trop peu nombreux hélas, à nous abstenir d’y participer.

 

Pour entrer à l’Assemblée, et pour faire un bon député, il n’existe ni école ni formation spécifique. Ce qui caractérise le député, c’est son rapport avec les citoyens, sa capacité à les écouter, à les comprendre, à résoudre leurs difficultés. Certains observateurs, peu avisés de la vie politique, appellent cela du « clientélisme » ou, plus positivement, de « l’assistanat social ». La réalité est bien différente. Derrière chaque demande, il y a une personne, une famille, dans l’isolement et le désarroi, qui s’expose. Parfois, la démonstration d’un dysfonctionnement administratif appelle une réponse réglementaire ou législative. Ces échanges sont le cœur de l’activité parlementaire. Ce sont eux qui permettent de connaître intimement les réalités de la société française. Les demandes d’intervention ou d’aide constituent autant d’appels pour une société solidaire. Finalement, c’est l’amour qu’il porte aux habitants de son territoire qui fait agir le député.

Mais dans son activité, sur le terrain ou à l’Assemblée, ce qui l’anime, c’est un ensemble de valeurs qui le poussent à consacrer son temps et sa vie au service de ses concitoyens et de son pays.

Le citoyen peut prendre la mesure de cette tâche en visitant le palais Bourbon, superbe monument de la République, qui met en valeur toute la noblesse de la fonction parlementaire !




Histoire et géo : le recul salubre et le terrain essentiel

Dans les années cinquante, l’univers scolaire, celui du lycée Henri-Martin de Saint-Quentin, est à des années-lumière de ce qu’il est devenu. Les effectifs sont faibles. L’institution scolaire est particulièrement rigide et hiérarchisée. Il n’existe ni conseil d’administration ni représentations des élèves ; garçons et filles fréquentent des établissements séparés. Le proviseur, craint et respecté, est assisté d’un censeur et d’un surveillant général qui affichent autorité et sévérité. En province, beaucoup d’élèves sont internes, logés dans des dortoirs ; quant aux sorties, elles sont limitées et encadrées. En cas de sanction, des retenues ont lieu le week-end. Ces contraintes ne m’ont pas incité à faire de la politique, contrairement à d’autres. Au demeurant, celle-ci ne pénétrait pas dans le lycée, et pas non plus dans mon milieu familial. Mon père, agnostique, était instituteur et ma mère, catholique pratiquante, élevait ses quatre garçons tout en secondant à l’occasion sa propre mère qui tenait un débit de boissons. Mon père est décédé trop tôt, et je n’ai jamais su quels étaient ses choix. Sans doute, les instituteurs, solidement encadrés par le SNI – Syndicat national des instituteurs – constituaient alors le socle de l’électorat de gauche. Mais mon père était par ailleurs un officier de réserve actif, attaché à l’ordre et à l’autorité.

C’est pourtant durant ces années de lycée que j’ai découvert le sens de l’engagement et du devoir au service des autres, grâce à la Jeunesse étudiante chrétienne (JEC). « Recruté » dès la sixième par l’aumônier du lycée (alors en soutane), je n’ai quitté ce mouvement que treize ans plus tard, après en avoir gravi tous les échelons jusqu’à être membre du secrétariat national pendant trois ans. À une époque où l’autorité hiérarchique régnait sans partage dans l’enseignement et dans l’Église catholique, la pédagogie développée au sein de la JEC était particulièrement novatrice. Trois verbes la résument : voir, juger, agir.

Voir, c’est-à-dire découvrir, le plus concrètement possible, les réalités du milieu scolaire dans lequel nous vivions et en discuter avec les autres élèves. Juger, c’est-à-dire soumettre cette réalité au regard des exigences de la foi religieuse, en particulier les textes évangéliques et la doctrine sociale de l’Église. Agir, c’est-à-dire mettre en œuvre les actions susceptibles de remédier aux insuffisances décelées, soit par des actes individuels, soit par des actions collectives.

Les deux aspects essentiels de cette pédagogie étaient la formation sur le tas, « par l’action » disions-nous, et le travail en équipe, qu’il s’agisse de réflexion ou d’action. On était très éloigné de l’enseignement théorique et du travail individuel qui sévissaient alors dans le secondaire. En quelque sorte, avant la lettre, une « validation des acquis professionnels ». L’enrichissement qui en résultait était d’autant plus fort que nous étions à l’âge de l’adolescence.

La guerre d’Algérie, qui ne prendra fin qu’en 1962, va marquer profondément ma génération. Bien évidemment, en premier lieu, ceux qui seront appelés à combattre, ce qui ne sera pas mon cas car je bénéficiais d’un sursis étudiant. Dans la branche universitaire de la JEC, en pointe sur cette question, nous nous intéressions particulièrement aux aspects humains et sociaux du conflit (exécutions sommaires, représailles collectives, actes de torture, attentats…) et menions une réflexion sur le processus de décolonisation, en souhaitant une cohabitation entre communautés européenne et arabe. Les attitudes des responsables politiques de l’époque suscitaient de notre part critiques et réprobations, à l’exception de Michel Rocard, admiré pour son attitude courageuse de dénonciation des camps de regroupement, et du général de Gaulle.

Ces activités militantes, chronophages, ont légèrement retardé l’obtention des diplômes universitaires ; mais la maturité acquise m’a permis d’approfondir mes études supérieures d’histoire et de géographie : prudence et humilité dans la recherche de la vérité ; recul vis-à-vis de l’actualité.

La vérité historique exige des éléments concrets : documents, textes, monuments, dont l’interprétation est toujours malaisée. Difficile, dans ces conditions, d’être certain de posséder la vérité. L’histoire incite à prendre du recul vis-à-vis de l’actualité, elle permet de découvrir les parts de nouveauté et de permanence dans les questions évoquées. Cette distinction est très utile en politique pour apporter les réponses adaptées, et nécessaire dans la connaissance de la procédure parlementaire qui s’est construite au fil du temps et des régimes politiques. Jean-Louis Debré, durant sa présidence à l’Assemblée, l’avait bien compris, en multipliant les initiatives pour faire connaître à tous les grands moments de notre épopée républicaine. « Une démocratie sans mémoire, écrivait Jean-Louis Debré, serait une démocratie en danger, car c’est la connaissance des épreuves surmontées qui soude la collectivité nationale et lui permet ainsi d’affronter de nouveaux défis10. »

L’enseignement universitaire de l’époque comportait néanmoins une lacune importante : la distance qu’il mettait avec les événements les plus contemporains. C’est dire que nos connaissances devaient être actualisées par la lecture des journaux et des revues – alors principaux organes d’information – et je dois souligner combien Le Monde a contribué à ma formation intellectuelle et politique.

Engagement à la JEC, formation historique, fréquentation du Monde, voilà les trois piliers qui soutiennent le socle des valeurs morales qui inspireront mon comportement ultérieur.




Engagement rocardien et finances locales

J’ai commencé ma carrière professionnelle, après ma formation en histoire et géographie, au service d’aménagement rural du territoire à la chambre d’agriculture de l’Aisne. C’est là que j’ai découvert les affaires municipales. Les analyses réalisées sur le département de l’Aisne m’ont conduit à utiliser de multiples données chiffrées, en particulier celles de l’INSEE dont les publications me sont devenues familières. C’est à ce moment, également, que je commence à lire les rapports de la Cour des comptes – à l’époque beaucoup moins nombreux qu’aujourd’hui – et que j’apprécie la rigueur et la précision à dénoncer les gaspillages d’argent public. Les chambres régionales, créées en 1982 avec la première vague de décentralisation, ont développé cet effort et j’aurai, durant mon activité parlementaire, le souci d’améliorer les procédures de contrôle contradictoire et de défendre ces chambres régionales face aux attaques d’élus locaux mécontents de la mise en cause de leur gestion.

Diffuser l’information économique auprès d’un large public deviendra rapidement une préoccupation pour moi essentielle. Elle va se concrétiser pendant les six années où j’assure le compte rendu des travaux du conseil général, puis du conseil régional, pour un journal local, L’Aisne nouvelle11, expérience enrichissante et exigeante car il convenait de présenter dans des termes accessibles des dossiers économiques et financiers rédigés en langage administratif.

Cette découverte des collectivités locales, je vais l’amplifier par un engagement bénévole au sein de l’ADELS (Association pour la démocratie et l’éducation locale et sociale). Fondée en 1960 par Michel Rocard, l’ADELS était un lieu de réflexion sur la décentralisation et la démocratie locale, un centre de formation pour tous ceux qui voulaient rénover les pratiques politiques locales, un engagement pour les hauts fonctionnaires passionnés par le service public et une véritable pépinière d’élus locaux12. Au sein de l’ADELS, dont je deviendrai vice-président, j’animerai plus spécialement le secteur « finances locales ». À ce titre, j’aurai une importante activité en lien avec la presse et la formation de journalistes dans ce domaine réputé ardu13.

Cette connaissance approfondie des finances locales me conduira à assurer, à partir de 1976, un enseignement sur les finances locales à l’Université de Reims, dans le cadre d’un 3e cycle, à titre de vacataire14. Il s’agissait, pendant un semestre, d’assurer deux heures de cours par semaine, de diriger quelques travaux et de corriger les copies de l’examen final. J’ai conservé cet enseignement pendant trente-six ans, malgré une activité politique de plus en plus lourde. Assurer la formation des jeunes est une tâche passionnante qui m’obligeait à un devoir de vérité, de rigueur, d’honnêteté très salubre.

Finalement, cet enseignement universitaire, concomitant à mon engagement politique, m’a aidé à conserver une attitude rigoureuse dans l’exposé et l’analyse de la réalité.




L’opposition doit avoir droit de cité

En 1968, je pars au Québec au titre du service national de la coopération, comme enseignant d’histoire-géographie à l’École normale de Saint-Damien de Bellechasse, bourg centre de 2 200 habitants sur la rive sud du Saint-Laurent, à une centaine de kilomètres de la ville de Québec.

La découverte du système politique anglo-saxon est fort instructive. Si le fait majoritaire est la règle, conséquence d’un mode de scrutin uninominal à un tour, l’opposition dispose d’un traitement particulier. Son chef bénéficie d’un statut, de moyens officiels (traitement et bureaux) et sa place est prévue dans toutes les manifestations officielles. À l’Assemblée nationale du Québec, les droits de l’opposition sont respectés, au point que les questions au gouvernement lui sont réservées. La carte électorale des comtés est régulièrement mise à jour en fonction des évolutions démographiques, en dehors de toute suspicion et polémique partisanes.

Faut-il rappeler qu’en France on attendra 1974 pour que les responsables de l’opposition soient reçus à l’Élysée ? Et si, aujourd’hui, les consultations des chefs de partis et de groupes parlementaires sont devenues habituelles, la place faite à l’opposition au Parlement reste pour le moins étriquée, malgré les efforts réalisés récemment, avec en particulier une présidence de commission sur huit15.

D’une manière plus générale, dans notre pays, la majorité, qu’elle soit au Parlement ou dans les collectivités, ne partage pas le pouvoir avec l’opposition. Durant mon engagement politique, je combattrai sans cesse ce comportement arrogant, et finalement fort peu démocratique. Élu député, j’ai continué à suivre la politique québécoise, dont la législation en matière de financement de la vie politique et de déontologie des élus a inspiré mes travaux dans ces domaines. Ma participation active au groupe parlementaire d’amitié France-Québec m’a permis d’échanger régulièrement avec mes collègues d’outre-Atlantique.

 

Quelques années plus tard à Laon, j’effectue mes premiers pas politiques en créant un GAM (groupe d’action municipale). Issus de l’action menée en milieu urbain par des animateurs d’associations de quartier, d’usagers de services publics, de responsables syndicaux et de mouvements d’éducation populaire, les GAM mettaient l’accent sur l’information et la participation des citoyens à la transformation de leur cadre de vie16. La stratégie – partir des problèmes concrets pour aboutir à une prise de conscience politique des citoyens – s’accompagnait d’une « pédagogie ascendante » basée sur l’information, la collégialité dans la prise de décision des élus, l’association des citoyens à la prise de décision – ce que l’on appelle aujourd’hui la « démocratie participative ». Cela impliquait de bien connaître la réalité du terrain et d’éviter de faire des propositions irréalistes ou démagogiques, autrement dit « parler vrai » : ne jamais promettre ce que l’on se sait incapable de réaliser. Non pas que ce sérieux soit suffisant pour gagner une élection, mais il est toujours nécessaire pour obtenir le respect des électeurs, ce qui est primordial dans une démocratie.

Mon premier engagement politique se situe donc au niveau municipal, d’abord comme premier adjoint, en 1977, puis comme maire de Laon en 1983. Durant cette période de douze années, je me suis attaché, avec mes collègues du conseil municipal, à mettre en pratique les principes et les idées acquis avec l’ADELS et les GAM et développés dans mes publications.

La politique locale présente cet avantage considérable d’être compréhensible par les habitants, pour peu, bien sûr, qu’on pratique la transparence et que l’on associe la population. Cette proximité explique sans doute l’adhésion que porte la population aux communes, illustrée par la très bonne image du maire et une participation électorale encore élevée, ainsi que, de manière plus surprenante, le consentement global à l’impôt local malgré un mode de calcul profondément injuste. Les révoltes contre les impôts locaux sont, en effet, à la fois peu fréquentes et limitées dans leur ampleur, contrairement aux protestations que suscite la fiscalité nationale. Travailler en équipe, en apaisant les susceptibilités des uns et des autres ; surmonter les rapports de force politiques inévitables ; organiser le travail de plusieurs centaines de personnes ; rester à l’écoute de la population, avec ses exigences contradictoires, parfois simplistes mais toujours personnalisées ; vivre les joies et les peines quotidiennes de cette communauté humaine, c’est une tranche de vie irremplaçable que constitue la gestion municipale. En outre, elle permet d’agir concrètement et de façon visible sur la vie des citoyens en aménageant le cadre de vie, en développant les pratiques sportives et éducatives, en assurant la cohésion sociale dans les quartiers, en favorisant le développement économique et la création d’emplois, en améliorant le fonctionnement du service public municipal pour que chaque usager soit traité de manière égale et équitable, en veillant à la sécurité des habitants. Bref, la politique locale est exaltante à tous points de vue.

Mais, en 1981, Michel Rocard est nommé ministre du Plan et je deviens président du conseil régional de Picardie17. À ce titre, je suis associé à la préparation du IXe Plan au sein de la Commission nationale de planification, qui réunit tous les présidents de conseil régional. Par ailleurs, Michel Rocard me confie la présidence de la commission « Développement décentralisé et équilibre du territoire ». Je suis donc amené à travailler plus fréquemment avec lui et ses collaborateurs, ce qui me vaudra, en avril 1983, d’être « débarqué » de la présidence du conseil régional, au profit d’un « mitterrandiste ».

Je me consacre alors totalement à la gestion de la ville de Laon où je suis élu maire en mars 1983. Cinq ans plus tard, Michel Rocard est nommé Premier ministre. Je suis alors sollicité pour me présenter aux élections législatives. Je réponds favorablement car, depuis sept années, je consacrais toute mon énergie et tout mon temps aux fonctions locales, avec des indemnités modestes, sans cotisations sociales ni droits à la retraite, et j’avais envisagé de mettre un terme à mon engagement politique à l’issue du mandat municipal18.

En devenant député, je m’investis totalement dans l’action nationale dont je découvre progressivement l’intérêt et l’utilité. Ma défaite aux élections municipales de 1989 me permet de devenir un député à temps complet. Cinq ans plus tard, je vérifie qu’il s’agit d’un mandat à durée déterminée et que la reconversion offerte aux anciens parlementaires issus du secteur privé n’est pas facile19. Ma réélection comme député en 1997, avec 60 % des suffrages, me remet dans le circuit législatif.

C’est le résultat de ce long travail parlementaire qu’il importe d’exposer dans les pages qui suivent.











1. 

C’est une loi de 1999 votée à l’unanimité qui remplace l’expression « opérations effectuées en Afrique du Nord » par la phrase « à la guerre d’Algérie ou aux combats en Tunisie et au Maroc ».






2. 

C’est en 1969 que l’appellation « Parti socialiste » se substituera à celle de la SFIO qui existait depuis l’unité des socialistes en 1905.






3. 

Cette appellation se réfère aux idées et à la pratique de Louis-Napoléon Bonaparte, premier président de la République élu en 1849 au suffrage universel (masculin), qui se caractérisent notamment par l’aspiration à un pouvoir exécutif fort, l’abaissement du Parlement, le refus de la distinction droite/gauche. Voir René Rémond, Les Droites en France, Aubier, 1982.






4. 

La différence essentielle entre les deux périodes réside dans la situation économique. Les années soixante connaissent une forte croissance, une amélioration des conditions de vie et une absence de chômage caractéristiques de la période dite des « Trente Glorieuses » (1945-1975).






5. 

Charles Péguy, Les Cahiers de la quinzaine, 17 février 1903. OPC, t. 1, p. 1089.






6. 

Préface à René Dosière, L’Argent caché de l’Élysée, Seuil, 2007.






7. 

Notamment Le Monde du 25 mai 2012, qui écrit : « Le parti socialiste va-t-il préférer accréditer l’idée que les règlements de comptes locaux et les oukases de quelques apparatchiks nationaux sont plus importants que la défense d’une certaine image de l’éthique ? Ce serait indigne. » De son côté, le même jour, Serge July, ancien directeur de Libération et chroniqueur à RTL, s’interroge : « Voilà Monsieur Propre retoqué par le PS et une tache sur le drapeau de l’exemplarité. Ça s’appelle se tirer une balle dans le pied. »






8. 

Coût par personne : 31 euros (déjeuner non compris).






9. 

Lettre de Claude Bartolone, président de l’Assemblée, 31 mai 2013. Avant lui, Bernard Accoyer avait envoyé un courrier du même type (19 mai 2011), soulignant que les téléspectateurs étaient « choqués » par une « attitude indigne du mandat reçu ». Auparavant, Jean-Louis Debré avait fait de même.






10. 

Dans la préface à Jean Garrigues (dir.), Histoire du Parlement de 1789 à nos jours, Armand Colin, 2007.






11. 

De novembre 1970 à mai 1976. Compte tenu de mon activité professionnelle, j’utilisais le pseudonyme de Jean Linné (par référence à la rue éponyme, siège de la JEC).






12. 

L’ADELS a cessé ses activités en 2011.






13. 

Rédaction de numéros spéciaux de Correspondance municipale, d’un cahier pratique à destination des élus locaux ; séances de formation de journalistes de la presse quotidienne régionale sur le thème « Comment analyser et rendre compte d’un budget municipal » ; nouvelle version de La Commune, son budget, ses comptes (François Gicquel, 1970)…






14. 

Dernière rémunération perçue pour l’année 2012 : 1 114,68 euros.






15. 

J’obtiendrai que la présidence de la commission de vérification des comptes soit également attribuée à un membre de l’opposition, mais je ne parviendrai pas à faire augmenter le nombre des élus minoritaires dans les conseils municipaux.






16. 

Voir Robert de Caumont et Marc Tessier, Les Groupes d’action municipale, Éditions universitaires, 1971.






17. 

À l’époque, le conseil régional est composé de tous les parlementaires de la région, de membres des conseils généraux et des maires des principales villes. La victoire de la gauche aux élections législatives modifie la majorité du conseil régional picard. M’étant beaucoup investi durant les années précédentes dans l’animation du groupe socialiste, ce dernier me choisit unanimement pour être élu président.






18. 

Voir René Dosière, Le Métier d’élu local, Seuil, 2014, p. 69-73.






19. 

À l’époque, la rupture est brutale car il n’existe pas de dispositif de transition. Celui-ci sera mis en place ultérieurement.
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